
Analyses
médicales
Champ d’application

◆ Art. 1 modifié en dernier lieu par avenant du 8-7-2009
étendu par arrêté du 18-12-2009, JO 29-12-2009, applicable
à compter du 14-8-2009 (1er jour suivant la date de son
dépôt)

Champ d’application professionnel ■ Laboratoires
d’analyses médicales extra-hospitaliers répertoriés sous le code
NAF 86-90 B de la nomenclature INSEE de 2008.

Champ d’application territorial ■ Territoire national,
DOM, Saint-Barthélémy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon
compris.

Contrat de travail,
essai et préavis

Contrat de travail ■ Au moment de l’embauche, le contrat
de travail du salarié doit faire l’objet d’un document écrit.

◆ Art. 7

Période d’essai et préavis ■

1° Période d’essai 

2° Préavis après essai 

Heures pour recherche d’emploi pendant le préavis : 2 heures par
jour payées uniquement en cas de licenciement.

◆ Art. 8 modifié par avenant du 8-7-2009 étendu par arrêté
du 18-12-2009, JO 29-12-2009, applicable à compter du 30-
12-2009 (1er jour suivant la date de la publication au JO de
son arrêté d’extension) et art. 21 ◆ Annexe IV, art. 2 modifié
par avenant du 8-7-2009 étendu  par arrêté du 18-12-2009,
JO 29-12-2009, applicable à compter du  30-12-2009
(1er jour suivant la date de la publication au JO de son arrêté
d’extension)

Changement temporaire d’emploi ■ En cas de chan-
gement d’emploi de catégorie supérieure pendant plus de 3 jours
sur une période d’un mois de date à date, versement d’une indem-
nité égale à la différence entre le salaire minimum des 2 catégo-
ries.

◆ Art. 22

Non-concurrence ■ Clause de non-concurrence à faire
figurer dans le contrat de travail.
Bénéficiaires : salariés cadres directeurs ou directeurs adjoints.
Durée de l’interdiction : 2 ans.

◆ Annexe IV créée par accord du 1-7-93 étendu par arrêté du
4-2-94, JO 15-2-94, art. 2

Licenciement,
départ à la retraite,
cessation anticipée d’activité

Indemnités ■

1° Indemnité de licenciement due à partir de 2 ans d’ancienneté
(calcul par tranches). 

En cas de licenciement économique, l’indemnité est égale à 1/5 mois
par année de présence jusqu’à 10 ans + 2/15 mois par année au-
delà de 10 ans.

2° Indemnité due en cas de départ volontaire à la retraite à
partir de 60 ans et avant 60 ans pour les salariés ayant commencé
à travailler jeunes avec une longue carrière, ainsi qu’en cas de ces-
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Période d’essai Préavis pendant essai

Catégorie Durée Temps
de présence

Rupture
par l’employeur

Rupture
par le salarié

Non-cadre 2 mois
< 8 jours 24 heures 24 heures

� 8 jours 48 heures

48 heures
Cadre 4 mois

� 1 mois 2 semaines

� 3 mois 1 mois

Catégorie Ancienneté Démission Licenciement
et mise à la retraite (1)

Non-cadre

< 6 mois 15 jours 1 mois

6 mois à 2 ans 1 mois 1 mois

� 2 ans 1 mois 2 mois

Cadre – 3 mois 3 mois

(1) Selon la jurisprudence, application du préavis conventionnel de licenciement en cas de
mise à la retraite (v. l’étude DISPOSITIONS DE DROIT COMMUN).

Section 1

1

2

Section 2

3

4

Tranches
d’ancienneté Indemnité Majoration

pour les cadres

2 à 5 ans 1/10 mois par année 
à compter de la 1re année

Pour les cadres 
ayant > 5 ans d’ancienneté :
– cadres âgés > 45 ans :
+ 1/2 mois
– cadres âgés > 55 ans :
+ 1 mois

6 à 15 ans 2/10 mois par année 
à compter de la 6e année

> 15 ans 3/10 mois par année 
à compter de la 16e année

5

6

Section 3

7
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Analyses médicales 
sation anticipée d’activité dans le cadre de l’accord national inter-
professionnel du 6-9-95. 

3° Indemnité de mise à la retraite : en l’absence de disposition
dans la convention collective, versement de l’indemnité légale
(v. l’étude DISPOSITIONS DE DROIT COMMUN).

◆ Art. 21 complété par accord du 28-11-2002 étendu par arrêté
du 3-10-2003, JO 14-10-2003 et par avenant du 5-5-2004
étendu par arrêté du 8-12-2004, JO 26-12-2004 ◆ Annexe II
◆ Annexe IV créée par accord du 1-7-93 étendu par arrêté du
4-2-94, JO 15-2-94, art. 4 ◆ Accord du 11-6-96 étendu par
arrêté du 11-12-96, JO 24-12-96

Base de calcul ■ Salaire mensuel moyen des 3 ou des
12 derniers mois.

◆ Art. 21 ◆ Annexe IV créée par accord du 1-7-93 étendu par
arrêté du 4-2-94, JO 15-2-94, art. 4

Congés et jours fériés

Congés exceptionnels pour événements fami-
liaux ■ Dispositions à comparer avec les dispositions légales qui
peuvent s’avérer plus favorables (v. l’étude DISPOSITIONS DE
DROIT COMMUN).

◆ Art. 20

Congés payés supplémentaires ■ Congés payés supplé-
mentaires pour ancienneté des cadres : pour les cadres d’indice �

600 ayant plus de 3 ans d’ancienneté, la durée des congés payés
est portée à 33 jours ouvrables par an.

Rappel d’un salarié en congé : en cas de rappel d’un salarié en
congé pour les besoins du service, attribution d’un congé supplé-
mentaire de 2 jours ouvrables + remboursement des frais de
voyage et des frais supplémentaires occasionnés par le rappel, sur
justification.

Maintien en fonction d’un salarié au moment de son départ en
congés : dans le cas où les nécessités du service imposeraient le
maintien de l’employé en fonction au moment de son départ en
vacances, versement d’une indemnité compensatrice négociée
entre les parties avant la date théorique du départ.

◆ Annexe IV créee par accord du 1-7-93 étendu par arrêté du
4-2-94, JO 15-2-94, art. 5 ◆ Art. 19

Compte épargne temps (CET) ■ Possibilité de mettre en
place un CET par accord d’entreprise ou par décision de
l’employeur.

Bénéficiaires : salariés ayant 1 an d’ancienneté.

Alimentation du compte : par les compléments du salaire de base ;
l’intéressement ; les repos compensateurs de remplacement ; une
partie des jours de repos RTT dans la limite de la moitié ou, par
accord d’entreprise, des 3/4 lorsque la RTT n’ouvre pas droit aux
aides de l’État ; des congés payés dans la limite de 10 jours
ouvrables ; un éventuel abondement de l’employeur.

Utilisation du compte : congé individuel de formation, pour créa-
tion d’entreprise, sabbatique, parental d’éducation, pour prolonga-
tion du congé de maternité, pour convenance personnelle, de fin
de carrière, ou autre congé sous forme de passage à temps partiel.

Le salarié doit formuler sa demande avec un préavis de 3 mois
pour un congé qui ne peut être supérieur à 2 ans (3 ans pour un
congé de fin de carrière) et doit être pris dans les 4 ans suivant
l’ouverture du compte (6 ans pour un congé de fin de carrière).

◆ Accord du 11-10-99 étendu par arrêté du 20-3-2000,
JO 30-3-2000

Jours fériés ■ Chômage : paiement des jours fériés légaux
chômés.

Travail de garde un jour férié (à l’exception du 1er mai) : majora-
tion de 50 % du salaire horaire réel y compris la prime d’ancien-
neté.

Majoration pouvant être remplacée, d’un commun accord, par une
équivalence en temps de repos (disposition exclue de l’extension
◆ Arrêté du 15-2-2006).

◆ Art. 9-1-5 modifié par accord du 11-10-99 étendu par
arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000, applicable à compter du
31-3-2000 et remplacé par art. 9-1-6 par avenant du 2-2-
2005 étendu par arrêté du 15-2-2006, JO 24-2-2006, applica-
ble à compter du 25-2-2006, sans dérogation possible par
accord d’entreprise

Durée du travail

◆ Accord du 11-10-99 modifié par avenant n° 1 du 13-1-2000
étendus par arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000, applicables
à compter du 31-3-2000 ◆ Avenant du 27-9-2001 étendu par
arrêté du 8-4-2002, JO 19-4-2002, applicable à compter du
20-4-2002

Durée conventionnelle ■ Durée hebdomadaire : 35 heures
aux échéances légales ou par anticipation par accord d’application
directe dans les entreprises de moins de 50 salariés qui anticipent
les 35 heures en sollicitant les aides de l’État ainsi que dans toutes
les entreprises, sans condition d’effectif, qui ne sollicitent pas les
aides et réduisent la durée du travail à 37 heures ou moins.

Durée annuelle : la durée annuelle de référence (tenant compte
d’un nombre moyen de jours fériés tombant un jour habituelle-
ment travaillé) est fixée à 1 453 heures pour un horaire collectif
hebdomadaire de 32 heures ; 1 589 heures pour un horaire collec-
tif hebdomadaire de 35 heures ; 1 680 heures pour un horaire col-
lectif hebdomadaire de 37 heures.

Amplitude journalière : 12 heures.

Ancienneté
Non-cadres (1)

à 60 ans 
(2)

à 61 et 62 ans
(– 10 %)

de 63 à 65 ans
(– 30 %)

5 à < 10 ans 1 mois 0,9 mois 0,7 mois

10  à < 15 ans 1,5 mois 1,35 mois 1,05 mois

15 à < 20 ans 2 mois 1,8 mois 1,4 mois

20 à < 25 ans 2,5 mois 2,25 mois 1,75 mois

25 à < 30 ans 3 mois 2,7 mois 2,1 mois

30 à < 35 ans 3,5 mois 3,15 mois 2,45 mois

� 35 ans 4 3,6 mois 2,8 mois

(2) Indemnités applicables sous réserve des dispositions légales (v. l’étude DISPOSITIONS DE
DROIT COMMUN).
(3) Indemnité applicable en cas de départ volontaire avant 60 ans, avec prise en compte du
temps de présence effectivement acquis à la date du départ du salarié.

Ancienneté Cadres de 60 à 65 ans

5 à < 10 ans 1 mois

10  à < 15 ans 1,5 mois

15 à < 20 ans 2 mois

20 à < 25 ans 2,5 mois

25 à < 30 ans 3 mois

30 à < 35 ans 3,5 mois

� 35 ans 4 mois

Mariage

salarié 5 jours ouvrables après
1 an d'ancienneté

enfant 2 jours ouvrables après
1 an d'ancienneté

frère ou sœur 1 jour ouvrable après
1 an d'ancienneté

Naissance 
ou adoption enfant 3 jours ouvrables

Décès

conjoint, enfant 5 jours ouvrables

parents, 
beaux-parents 3 jours ouvrables

frère, sœur 1 jour ouvrable

Maladie grave enfant, conjoint,
 personne à charge

Absence autorisée
(< 1 mois) non payée

8
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Analyses médicales

A
Pauses : 30 minutes après 6 heures continues de travail. Pause
payée et assimilée à du temps de travail effectif si le salarié reste
en permanence à la disposition de l’employeur et ne peut s’éloi-
gner de son poste de travail. Toutefois, dans les laboratoires où
l’horaire est maintenu au-delà de 37 heures hebdomadaires, les
pauses n’excédant pas 30 minutes sont rémunérées mais ne sont
pas assimilées à du temps de travail effectif.
Repos quotidien : 11 heures pouvant être réduit à 9 heures au
maximum 3 jours par mois en cas d’astreinte, de garde (pour les
salariés dont plus de la moitié du temps de travail est effectué en
garde), ou surcroît exceptionnel d’activité. Récupération des
2 heures manquantes dans les 2 mois.

◆ Art. 9-1 modifié par accord du 11-10-99 étendu par arrêté
du 20-3-2000, JO 30-3-2000

Astreintes et gardes ■

1° Mise en place par accord d’entreprise ou après consultation du
comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

2° Astreintes : les astreintes ne sont pas assimilées à du temps de
travail effectif et ne peuvent être effectuées qu’en dehors de la
durée conventionnelle et contractuelle de travail.

a) Fréquence : 
— astreintes de jour : au maximum 1 astreinte le dimanche et
1 astreinte un jour férié au cours de 4 semaines consécutives ;
— astreintes de nuit : au maximum 3 par semaine et 8 pour
4 semaines consécutives. Si le nombre d’interventions dans le
cadre d’une astreinte de nuit est supérieur à 4, ou si le salarié se
trouve plus de 4 heures continues ou discontinues en garde au
cours d’une nuit, attribution d’un temps de repos supplémentaire
à prendre dans un délai de 3 mois. La durée de ce repos est calcu-
lée en faisant la moyenne du temps quotidien de travail de l’inté-
ressé au cours des 3 mois précédents.
Dispositions non applicables aux directeurs salariés et aux salariés
dont le contrat de travail prévoit que la majorité du temps de tra-
vail est effectuée en gardes. La fréquence des astreintes de ces
salariés est décidée d’un commun accord avec l’employeur.

b) Rémunération : 30 % du salaire horaire réel y compris la prime
d’ancienneté et à l’exception de la compensation ARTT ; 45 %
pour les astreintes effectuées le dimanche ou un jour férié (pas
d’équivalence en temps de travail) + prise en charge des frais de
transport supportés en cas d’intervention.

3° Gardes : pour les salariés dont le contrat de travail prévoit que
la majorité du temps de travail est effectuée en gardes, l’amplitude
journalière peut être portée à 12 heures rémunérées comme temps
de travail effectif.

◆ Art. 9-1-4 modifié en dernier lieu par accord du 28-11-
2002 étendu par arrêté du 3-10-2003, JO 14-10-2003

Aménagement du temps de travail ■ Outre une réduc-
tion de l’horaire hebdomadaire de travail, la RTT peut être réali-
sée par :
— attribution de jours de repos : en cas de RTT de 10 %,
l’horaire peut être maintenu à 39 heures avec attribution de
23 jours ouvrés de RTT ou abaissé à 37 heures avec attribution de
12 jours ouvrés de RTT. Les jours de RTT sont répartis d’un com-
mun accord sur une période de 12 mois consécutifs (année civile,
exercice comptable, période de référence servant à déterminer le
droit aux congés payés). A défaut d’accord, les jours sont pris
pour moitié au choix du salarié en tenant compte de l’organisation
du laboratoire et de la nécessité d’assurer la continuité du service,
et pour moitié au choix de l’employeur. La moitié des jours peut
alimenter un compte épargne temps ou les 3/4 par accord d’entre-
prise lorsque la RTT n’ouvre pas droit aux aides de l’État ;

— annualisation du temps de travail : dispositif pouvant être
associé à une réduction de l’horaire hebdomadaire et à l’attribu-
tion de jours de repos :

— travail par cycles : la durée d’un cycle ne doit pas excéder
12 semaines consécutives, le nombre d’heures hebdomadaires
pouvant varier de 28 heures en semaines basses à 42 heures en
semaines hautes. Programmation et rémunération : mêmes dispo-
sitions qu’en cas d’annualisation (voir ci-dessus).

Travail à temps partiel ■ Durée minimale de travail :
200 heures par trimestre (durée minimale non applicable au per-
sonnel d’entretien, aux coursiers et au personnel en charge exclu-
sivement des prélèvements) et 2 heures consécutives par jour.

Amplitude journalière : 10 heures maximum.

Interruption journalière : pour le personnel d’entretien, les cour-
siers et le personnel en charge exclusivement des prélèvements, et
avec l’accord exprès du salarié, possibilité d’une interruption de
plus de 2 heures. En contrepartie :
— amplitude journalière fixée à 12 heures ;
— possibilité de modifier le calendrier mensuel moyennant un
délai de prévenance de 15 jours calendaires, sauf circonstances
imprévisibles ;
— attribution d’un repos supplémentaire de 2 jours par an.

Heures complémentaires : portées à 1/3 du nombre d’heures heb-
domadaires ou mensuelles prévues au contrat.

Temps partiel annuel choisi : possibilité pour les salariés de béné-
ficier, avec l’accord de l’employeur, d’un horaire partiel organisé
sur l’année [durée annuelle comprise entre 800 (heures complé-
mentaires non comprises) et 1 300 heures (heures complémen-
taires comprises)], la durée des périodes non travaillées devant
excéder 10 semaines, congés payés compris.

Incidences de la RTT : les salariés à temps partiel peuvent soit
réduire leur temps de travail effectif dans les mêmes proportions
que les salariés à temps plein avec maintien de leur rémunération,
soit maintenir leur temps de travail effectif avec revalorisation de
la rémunération horaire conventionnelle, soit passer à temps plein
sur la base du nouvel horaire collectif.

Possibilité d’organiser la RTT sous forme de jours de repos.

Licenciement économique dans les 12 mois suivant la transforma-
tion du contrat à temps complet en contrat à temps partiel, indem-
nité de licenciement calculée sur le salaire à temps plein
reconstitué.

◆ Annexe VII modifiée par accord du 11-10-99 étendu par
arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000

Heures supplémentaires ■ Contingent annuel : 130 heures
porté à 150 heures pour les laboratoires dont l’effectif est de

14

15

Période
de modulation

12 mois consécutifs (année civile, exercice comptable,
période de référence des congés payés).

Délais
de prévenance

Calendrier des heures de travail et/ou des jours de repos,
établi sur l'année, le semestre, le trimestre ou le mois et
communiqué aux salariés moyennant un délai de préve-
nance de 7 jours pour un calendrier mensuel et de
15 jours dans les autres cas. Possibilité de modifier le
calendrier en cours de période moyennant un délai de
prévenance de 7 jours calendaires. Les jours de repos
pris au choix du salarié ne peuvent être modifiés que
d'un commun accord.

Amplitudes
De 28 à 42 heures avec un minimum de 4 heures consé-
cutives quotidiennes pendant les semaines de basse acti-
vité.

Heures
supplémentaires

Voir no 17.

Rémunération

Salaire mensuel lissé servant de base au calcul de
l'indemnisation en cas d'accident du travail.
En cas de rupture du contrat en cours de période, rému-
nération régularisée sur la base du temps de travail
effectif sauf en cas de licenciement économique, pour
inaptitude et départ à la retraite.
En cas d'embauche en cours de période, rémunération
versée sur la base du temps de travail jusqu'à la fin de la
période.

16

17
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Analyses médicales 
moins de 8 salariés. Contingent réduit à 90 heures en cas d’annua-
lisation.
Paiement : possibilité de remplacer tout ou partie du paiement des
heures supplémentaires par un repos équivalent à prendre par
journée ou demi-journée dans un délai de 3 mois, sauf accord
d’entreprise plus favorable. Les repos de remplacement non pris
dans ce délai sont convertis en rémunération. Les dates de repos
sont fixées par accord entre l’employeur et le salarié ; à défaut
d’accord, obligation pour l’employeur de respecter un délai de
prévenance de 2 semaines.

◆ Art. 9-1-3 modifié par accord du 11-10-99 étendu par
arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000

Travail du dimanche ■ Majoration de 50 % du salaire
horaire réel y compris la prime d’ancienneté.
Majoration pouvant être remplacée, d’un commun accord, par une
équivalence en temps de repos (disposition exclue de l’extension
◆ Arrêté du 15-2-2006).

◆ Art. 9-1-5 modifié par accord du 11-10-99 étendu par
arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000 et remplacé par art. 9-1-
6 par avenant du 2-2-2005 étendu par arrêté du 15-2-2006,
JO 24-2-2006, applicable à compter du 25-2-2006, sans déro-
gation possible par accord d’entreprise

Travail de nuit ■

◆ Art. 9-1-5 modifié par accord du 11-10-99 étendu par arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000 et en dernier lieu par avenant du 2-2-
2005 étendu par arrêté du 15-2-2006, JO 24-2-2006, applicable à compter du 25-2-2006, sans dérogation possible par accord d’entre-
prise

Cadres ■ 3 catégories de cadres :

— cadres dirigeants exclus des dispositions concernant la durée
du travail ;

— cadres intégrés (coefficient � 400) qui bénéficient de la RTT
dans les mêmes conditions que les autres salariés ;

— cadres autonomes (coefficient � 600) pouvant être soumis à
des forfaits hebdomadaires, mensuels ou annuels en heures et en
jours (212 jours pour un droit complet à congés payés sur une
période de 12 mois consécutifs). Le planning des journées et
demi-journées travaillées et non travaillées est établi chaque tri-
mestre par le salarié et communiqué à l’employeur au plus tard
1 mois avant le début du trimestre. Les congés payés acquis au
cours de la période n et non pris au cours de la période n + 1 peu-
vent être reportés dans la limite de 12 jours maximum jusqu’au
31 décembre de la période n + 2 avec l’accord exprès et préalable
de la direction. Le report ne peut être prévu que dans les cas

suivants : surcroît exceptionnel d’activité ; maladie, accident du
travail, maternité ; raison familiale impérieuse ou raisons person-
nelles.

◆ Annexe IV créée par accord du 1-7-93 étendu par arrêté du
4-2-94, JO 15-2-94, modifiée en dernier lieu par avenant du
27-9-2001 étendu par arrêté du 8-4-2002, JO 19-4-2002,
applicable à compter du 20-4-2002

Maladie, maternité,
accident du travail

Maladie, accident du travail ■ Indemnisation assurée par
le régime de prévoyance (v. no 25).

Garantie d’emploi en cas de maladie : pendant le temps de verse-
ment des IJSS. En cas de nécessité de remplacement, le rempla-

18

Justification du recours Nécessité d’assurer la continuité des services d’utilité sociale.

Structures et catégories professionnelles concernées Structures : laboratoires liés contractuellement à des établissements de soins publics ou privés, ou
participant à un service de garde organisé réglementairement ou dans le cadre des conventions avec
les caisses d’assurance-maladie, afin d’assurer l’urgence et/ou la continuité des soins biologiques
des patients ainsi que les laboratoires dont l’activité principale consiste à effectuer des examens
spécialisés pour d’autres laboratoires, pour l’exercice de cette activité.
Catégories professionnelles : biologistes, techniciens de laboratoires et tout autre personnel indis-
pensable pour satisfaire aux activités ci-avant.

Définition du travail de nuit Tout travail effectué dans la plage 21 h-6 h ou une autre période comprise entre 22 h et 7 h (ou, par
accord d’entreprise, une autre période de 9 heures consécutives comprises entre 21 heures et
7 heures comprenant l’intervalle 24 h-5 h).

Définition du travailleur de nuit – salarié effectuant au moins 2 fois par semaine, selon son horaire de travail habituel, au moins
3 heures de son temps de travail quotidien durant la période de nuit ;
– ou salarié effectuant, au cours d’une période de référence de 12 mois consécutifs, au moins
270 heures de travail effectif durant la période de nuit.

Contreparties

Repos compensateur Pour les travailleurs de nuit, repos égal à 2,5 % des heures de travail effectuées pendant la plage
de nuit.

Majorations Pour tous les salariés, majoration du salaire horaire réel d’au moins 25 % pour les heures de travail
entre 22 h et 5 h et d’au moins 10 % pour les heures de travail entre 5 h et 7 h ou entre 20 h et 22 h,
y compris la prime d’ancienneté.

Pause Temps de pause d’au moins 30 minutes, considéré comme du travail effectif et donc rémunéré,
avant que le travail de nuit atteigne 6 heures. Si à la demande du salarié et avec l’accord de
l’employeur, la pause est prise en dehors du laboratoire, elle n’est plus du temps de travail effectif
et n’est plus rémunérée.
Temps de pause porté à 1 heure sans perte de salaire lorsque la durée quotidienne du travailleur de
nuit est de 12 heures.

Durées maximales du travail de nuit

Quotidienne Durée pouvant être portée de 8 h à un maximum de 12 h pour les activités caractérisées par la
nécessité d’assurer l’urgence et/ou la continuité des soins biologiques des patients.

Hebdomadaire 40 h sur une période quelconque de 12 semaines consécutives, conformément à la loi.

Maternité La période durant laquelle la salariée enceinte est affectée à un poste de jour sur demande du
médecin du travail peut être prolongée pour une durée maximum de 2 mois.
Pendant la suspension du contrat de travail et en cas d’impossibilité de reclassement sur un poste
de jour, garantie de rémunération destinée à assurer le maintien intégral du salaire net de la sala-
riée composée d’une allocation journalière versée par la sécurité sociale et d’un complément de
rémunération à la charge de l’empoyeur.
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Analyses médicales

A
cement définitif ne peut intervenir avant 6 mois « d’absence
continue » (précision apportée par le CNB par lettre du 22-12-97 à
la rédaction du Dictionnaire Permanent Conventions collectives).

Maladie et congés payés : absences pour maladie assimilées à tra-
vail effectif pour le calcul des congés payés dans la limite de
2 mois par période de référence.

◆ Art. 18 et 19

Maternité ■ Indemnisation pendant le congé de maternité
assurée par le régime de prévoyance (v. no 25).

Réduction d’horaire : 1/2 heure le soir pendant les 2 mois précé-
dant le début du congé de maternité.

◆ Art. 16

Retraite complémentaire 
et régime de prévoyance

Convention de préretraite progressive ■ Organisation
du travail : travail à temps partiel ou travail intermittent.

Rémunération : rémunération versée par l’entreprise au titre du
mi-temps effectué (soit 50 % de la rémunération brute de base)
+ allocation de préretraite progressive prise en charge par le FNE
et versée par l’ASSEDIC (30 % du salaire dans la limite du pla-
fond SS, 25 % du salaire situé entre 1 et 4 plafonds SS).

Incidences sur le contrat de travail :

— ancienneté : années à mi-temps considérées comme des
années à temps plein pour la détermination de l’ancienneté ;

— congés payés : droit identique à celui d’un salarié à temps
complet ;

— indemnités conventionnelles de départ à la retraite et de
licenciement : calculées sur la base du salaire à temps plein ;

— retraite complémentaire et régime de prévoyance (risques
décès et invalidité) : cotisations versées comme si le salarié occu-
pait un travail à temps plein, l’employeur prenant à sa charge la
différence entre les cotisations sur les salaires payés et les cotisa-
tions sur le salaire à temps plein reconstitué.

◆ Accord du 14-6-94 étendu par arrêté du 10-10-94, JO 23-
10-94

Retraite complémentaire ■

1° Non-cadres (◆ Accord du 1-7-93 étendu par arrêté du 4-2-94,
JO 15-2-94)

Taux minimum fixé à 6 % (60 % employeur, 40 % salarié) du
salaire brut.

2° Cadres (◆ Annexe IV créée par accord du 1-7-93 étendu par
arrêté du 4-2-94, JO 15-2-94, art. 6 ◆ Accord du 1-7-93 étendu
par arrêté du 4-2-94, JO 15-2-94)

a) Bénéficiaires : techniciens de catégorie A et cadres.

b) Institution : 

— tranche A : Caisse générale interprofessionnelle de retraite
pour salariés (CGIS) relevant de l’ARRCO ;

— tranche B : Caisse générale interprofessionnelle des cadres
(CGIC) ou autre caisse relevant de l’AGIRC.

c) Taux de cotisation  

3° Salariés bénéficiaires d’une cessation anticipée d’activité
(◆ Accord du 11-6-96 étendu par arrêté du 11-12-96, JO 24-12-
96) : maintien des droits à retraite complémentaire pour la part
excédant le taux obligatoire dans la limite du taux conventionnel.

Régimes de prévoyance ■

1° Non-cadres 

a) Organisme assureur : institution de prévoyance du groupe
Mornay (IPGM). Reconduite pour 5 ans à compter du 1-1-2008
(soit jusqu’au 31-12-2012). Organisme à nouveau reconduit à
compter du 1-1-2013 (◆ Avenant du 23-4-2012 non étendu).

REMARQUE : les entreprises ayant un autre régime de prévoyance doivent amé-
nager leurs contrats pour apporter des avantages au moins équivalents (dis-
position supprimée ◆ Avenant du 23-4-2012 non étendu).

b) Bénéficiaires : non-cadres.

c) Cotisation (à la charge de l’employeur)

Taux maintenus pendant 3 ans à compter du 1-1-2013, à législation
et réglementation constantes (◆ Avenant du 23-4-2012 non étendu).

d) Prestations 

1. Incapacité de travail : à partir du 8e jour (ou du 4e jour en cas
d’ancienneté � 1 an), sans délai de carence en d’AT ou de MP,
versement d’une indemnité journalière égale, en pourcentage du
traitement annuel de base, à 40 % de TA et 90 % de TB.

2. Invalidité : versement d’une rente égale, en pourcentage du
traitement annuel de base, à 40 % de TA et 90 % de TB après
application du même délai de carence que celui prévu en cas
d’incapacité de travail (v. ci-avant) si l’invalidité ne fait pas suite
à une incapacité indemnisée au titre de la CC. Rente réduite de
1/4 en cas d’invalidité de 1re catégorie.

3. Maternité : après 280 jours d’ancienneté dans la profession,
maintien du salaire à 90 % de TB pendant la durée légale du
congé de maternité.

4. Décès ou invalidité absolue et définitive : capital en pourcen-
tage du salaire annuel (TA + TB).

Décès accidentel : capital supplémentaire égal au capital de base
à condition que le décès intervienne dans les 12 mois suivant
l’accident et provienne exclusivement de l’accident.

2° Cadres 

a) Organisme assureur : institution de prévoyance du groupe
Mornay (IPGM). Reconduite pour 5 ans à compter du 1-1-2008
(soit jusqu’au 31-12-2012). Organisme à nouveau reconduit à
compter du 1-1-2013 (◆ Avenant du 23-4-2012 non étendu).

REMARQUE : les entreprises ayant un autre régime de prévoyance doivent amé-
nager leurs contrats pour apporter des avantages au moins équivalents (dis-
position supprimée ◆ Avenant du 23-4-2012 non étendu).

b) Bénéficiaires : cadres et assimilés (cadres relevant des
articles 4 et 4 bis de la CCN du 14-3-47 ◆ Avenant du 23-4-2012
non étendu).

REMARQUE : les techniciens de catégorie A sont assimilés cadres pour la pré-
voyance (v. no 27).

c) Cotisations 

Tranche
du salaire

Taux de cotisation

Employeur Salarié Total

Tranche A 3,60 % 2,40 % 6,00 %

Tranche B 8,00 % 4,00 % 12,00 %
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Garantie Tranche A Tranche B

Décès 0,30 % 0,30 %

Incapacité de travail (1) 1,36 % 1,35 %

Invalidité 0,34 % 0,34 %

Maternité – 0,01 %

Total 2 % 2 %

(1) Dont 0,55 % de la tranche A et 0,55 % de la tranche B au titre du maintien de salaire.

Situation de famille Capital

Célibataire, veuf ou divorcé sans personne à charge 130 %

Célibataire, veuf ou divorcé avec personne à charge 150 %

Marié ou pacsé 150 %

Majoration par personne à charge 50 %

Garantie
Employeur Salarié Total

TA TB TA TB TA TB

Décès 1,50 % 0,78 % – 0,52 % 1,50 % 1,30 %

Incapacité
de travail (1) 0,43 % 0,85 % 0,23 % 0,40 % 0,66 % 1,25 %

25
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Analyses médicales 
Taux maintenus pendant 3 ans à compter du 1-1-2013, à législa-
tion et réglementation constantes (◆ Avenant du 23-4-2012 non
étendu).

d) Prestations 

1. Incapacité travail : maintien du salaire à 40 % de TA et à 90 %
de TB à compter du 8e jour d’absence pour les cadres ayant moins
de 1 an de présence, à compter du 4e jour pour les cadres ayant
plus de 1 an de présence, sans délai de carence en cas d’AT ou de
MP.

2. Invalidité : rente égale à 40 % de TA et à 90 % de TB après
application du même délai de carence que celui prévu en cas
d’incapacité de travail (v. ci-avant) si l’invalidité ne fait pas suite
à une incapacité indemnisée au titre de la CC. Rente réduite de
1/4 en cas d’invalidité de 1re catégorie.

3. Maternité : après 280 jours d’ancienneté dans la profession,
maintien du salaire à 100 % de TA et TB, sous déduction des
prestations de SS, pendant la durée légale du congé de maternité.

4. Décès ou invalidité absolue et définitive : capital en pourcen-
tage du salaire annuel (TA + TB).

Décès accidentel : capital supplémentaire égal au capital de base
à condition que le décès intervienne dans les 12 mois suivant
l’accident et provienne exclusivement de l’accident.

3° Salariés bénéficiaires d’une cessation anticipée
d’activité : maintien jusqu’à 60 ans de la garantie décès en con-
trepartie du versement d’une cotisation égale à 0,40 % de l’allo-
cation de remplacement, répartie 50 % salarié 50 % employeur.

◆ Annexe I remplacée par accord du 19-12-96 étendu par
arrêté du 25-6-97, JO 8-7-97 et modifiée par accord du 2-12-
2010 étendu par arrêté du 13-7-2011, JO 22-7-2011, applica-
ble à compter du 1-1-2011, par accord du 2-12-2010  étendu
par arrêté du 13-7-2011, JO 22-7-2011, applicable à compter
du 23-7-2011 (1er jour suivant la publication au JO de son
arrêté d’extension) et par avenant du 23-4-2012 non étendu,
applicable à compter du 1-1-2013 ◆ Annexe IV, art. 6 rem-
placé par accord du 19-12-96 étendu par arrêté du 25-6-97,
JO 8-7-97 et modifié par accord du 2-12-2010 étendu par
arrêté du 13-7-2011, JO 22-7-2011, applicable à compter du
1-1-2011, par accord du 2-12-2010 étendu par arrêté du 13-
7-2011, JO 22-7-2011, applicable à compter du 23-7-2011
(1er jour suivant la publication au JO de son arrêté d’exten-
sion) et par avenant du 23-4-2012 non étendu, applicable à
compter du 1-1-2013 ◆ Accord du 11-6-96 étendu par arrêté du
11-12-96, JO 24-12-96 ◆ Avenant du 30-1-2008 étendu par
arrêté du 7-7-2008, JO 16-7-2008 modifié par arrêté du 21-
7-2008, JO 29-7-2008

Classification

Cadres ■

◆ Annexe III modifiée en dernier lieu par accord n° 3 du 13-
11-95 étendu par arrêté du 17-4-96, JO 2-5-96

Non-cadres ■ Le passage d’un coefficient hiérarchique au
coefficient supérieur, lorsqu’il est automatique après une certaine
ancienneté, s’apprécie en fonction de la durée de la pratique pro-
fessionnelle à ce coefficient dans un ou plusieurs laboratoires.

Invalidité 0,17 % 0,37 % 0,11 % 0,25 % 0,28 % 0,62 %

Maternité 0,04 % 0,26 % 0,02 % 0,17 % 0,06 % 0,43 %

Total 2,14 % 2,26 % 0,36 % 1,34 % 2,50 % 3,60 %

(1) Dont 0,09 % de la tranche A et 0,26 % de la tranche B, à la charge de l’employeur, au
titre du maintien de salaire.

Situation de famille Capital

Célibataire, veuf ou divorcé sans personne à charge 270 %

Célibataire, veuf ou divorcé avec personne à charge 300 %

Marié ou pacsé 300 %

Majoration par personne à charge 90 %

Position Classification Indice

I

Médecin, pharmacien, vétérinaire sans CES ni DES, ou
personne titulaire d'un diplôme obtenu après 5 ans
d'enseignement supérieur validés 400
Après 1 an de pratique professionnelle 500

Garantie
Employeur Salarié Total

TA TB TA TB TA TB

Section 8
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II

Médecin, pharmacien, vétérinaire titulaires de CES, DES
ou équivalences reconnues pour exercer la fonction de
directeur ou directeur adjoint de laboratoire d'analyses de
biologie médicale 600
Toute formation complémentaire peut être reconnue par
l'attribution de points supplémentaires jusqu'à concur-
rence de 150 points + 150

III Cadres position II ayant au moins 15 ans de pratique
+ compétence très étendue dans toutes les activités du
laboratoire où ils exercent 800

Classification Coefficient

Personnel d'entretien
Travaux de nettoyage ordinaire des locaux 135
Coursier
– à l'embauche 135
– plus de 6 mois 150
Travaux de nettoyage des locaux, de verrerie, du matériel et/ou
soins courants aux animaux, stérilisation
– moins de 6 mois 135
– après 6 mois 150
– plus de 4 ans 160
Personnel de qualification précédente, chargé en plus de la ges-
tion des stocks
– moins de 1 an 170
– plus de 1 an 180
– plus de 5 ans 200

Personnel de secrétariat
Secrétaire
Réception et enregistrement des malades, frappe des résultats,
tarification des prescriptions, et encaissement des honoraires
– à l'embauche 210
– plus de 2 ans (dans l'échelon précédent) 220
– plus de 3 ans (dans l'échelon précédent) 230
Secrétaire spécialisée
En plus des travaux de secrétaire, écritures comptables, tenue
des livres de comptabilité, gestion des relevés, des tiers
payants, des impayés
– moins de 1 an 250
– plus  de 1 an 260
Secrétaire, chargée en plus des travaux de secrétaire spéciali-
sée, de l’établissement du compte d’exploitation, des calculs
statistiques concernant la marche du laboratoire, secondant le
directeur

270

Personnel technique
Technicien C bac technique ou équivalent : Actes nécessaires à
l’exécution complète des examens de routine dans les différen-
tes disciplines et entretien courant du matériel
– moins de 1 an 210
– plus de 1 an 225
– après 3 ans 240
Technicien B : niveau de connaissance DUT, BTS ou équivalent.
En plus des travaux du technicien C, manipulations dans la ou
les disciplines d’affectation, entretien et maintenance du maté-
riel après la formation nécessaire
– moins de 1 an 240
– plus de 1 an 250
– après 3 ans (dans l'échelon précédent) 270
– après 3 ans (dans l'échelon précédent) 280
– après 3 ans (dans l'échelon précédent) 290
Technicien A (1) : haut niveau de compétence issu de la
catégorie B, sous la direction d’un directeur ou d’un directeur
adjoint, manipulations dans la ou les disciplines d’affectation,
nouvelles techniques, et guide pour exécuter les manipulations
effectuées par des techniciens des catégories précédentes
– moins de 1 an 300
– plus de 1 an 310
– plus de 3 ans 350

Position Classification Indice
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Analyses médicales

A

◆ Annexe III modifiée en dernier lieu par accord du 27-9-2000
étendu par arrêté du 17-4-2001, JO 27-4-2001 et par accord du
20-3-2008 étendu par arrêté du 9-10-2008, JO 21-10-2008

Salaires, primes et indemnités

Prime de travail en sous-sol ■ A compter du 31-3-2000,
la prime de sous-sol (égale à 10 % du salaire mensuel minimum
de la catégorie en cas de travail en sous-sol plus de 50 % du
temps) est supprimée. Toutefois, les salariés qui en bénéficiaient
au 31-3-2001 conservent la prime sous forme d’un forfait fixe qui
sera maintenu jusqu’à fin 2004 et incorporé au salaire par tiers à
partir du 1-1-2005 sur 3 ans.

◆ Art. 12 supprimé par accord du 11-10-99 étendu par
arrêté du 20-3-2000, JO 30-3-2000

Prime d’ancienneté ■ Prime à faire figurer à part sur le
bulletin de paie.

Taux : 3 % par période de 3 ans avec maximum de 15 % après
15 ans.

Assiette : salaire minimum de l’emploi occupé par le salarié
« proportionnellement au nombre d’heures effectives de travail,
mais sans qu’il soit tenu compte dans ce calcul des majorations
pour heures supplémentaires ».

Ancienneté retenue : temps de présence continue dans le labora-
toire (quelles que soient les modifications juridiques intervenues
dans la nature juridique de celui-ci) + périodes suivantes de sus-
pension du contrat :

— interruptions pour maladie, maternité, accident du travail ;

— périodes militaires obligatoires, rappels sous les drapeaux,
service national sous réserve de réintégration et d’une ancienneté
de 1 an minimum ;

— congés payés, congés pour événements familiaux, congés syn-
dicaux.

◆ Art. 14 ◆ Accord du 23-5-2002 étendu par arrêté du 26-11-
2002, JO 8-12-2002

Travail un jour férié, de nuit et du dimanche ■ Voir nos 12,
18  et 19.

Salaires minima ■ Base 151,67 h/mois.

Personnel administratif (2)
Informaticien 
– à l’embauche 210
– titulaire d’un bac ou après 2 ans dans l’échelon précédent 220
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 230
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 240
Titulaire d’un BTS, d’un DUT spécialisé, équivalent ou assimilé,
ou personnel de la catégorie précédente ayant acquis la forma-
tion nécessaire :
– à l’embauche 240
– après 1 an (dans l’échelon précédent) 250
– après 1 an (dans l’échelon précédent) 260
– après 2 ans (dans l’échelon précédent) 270
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 280
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 290
Qualiticien
Titulaire d’un BTS, d’un DUT spécialisé, équivalent ou assimilé :
– à l’embauche 240
– après 1 an (dans l’échelon précédent) 250
– après 1 an (dans l’échelon précédent) 260
– après 2 ans (dans l’échelon précédent) 270
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 280
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 290
Infirmier (3)
– à l’embauche 250
– après 1 an (dans l’échelon précédent) 260
– après 3 ans (dans l’échelon précédent) 270

(1) Les techniciens de la catégorie A sont assimilés cadres pour la retraite et la prévoyance.
(2) Accord du 20-3-2008 étendu.
(3) Si expérience acquise de prélèvements des enfants < 5 ans, coefficient augmenté de
10 points.

Classification Coefficient Section 9
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Coeff.
Au 1-7-2006 (1) Au 1-7-2007 (2) Au 1-7-2008 (3) Au 1-7-2009 (4)

Horaire Mensuel Horaire Mensuel Horaire Mensuel Horaire Mensuel

135 8,261 € 1 253,02 € 8,426 € 1 278,00 € – 1 322,73 € – 1 335,96 €

150 8,289 € 1 257,19 € 8,455 € 1 282,37 € 8,751 € 1 327,22 € 8,838 € 1 340,49 €

160 8,317 € 1 261,44 € 8,483 € 1 286,61 € 8,780 € 1 331,70 € 8,868 € 1 345,02 €

170 8,343 € 1 265,44 € 8,510 € 1 290,71 € 8,808 € 1 335,86 € 8,896 € 1 349,22 €

180 8,382 € 1 271,30 € 8,540 € 1 295,26 € 8,839 € 1 340,60 € 8,927 € 1 354,00 €

190 8,400 € 1 274,03 € 8,568 € 1 299,51 € 8,868 € 1 344,99 € 8,957 € 1 358,44 €

200 8,455 € 1 282,37 € 8,624 € 1 308,00 € 8,926 € 1 353,80 € 9,015 € 1 367,34 €

210 8,435 € 1 279,34 € 8,604 € 1 304,97 € 8,905 € 1 350,60 € 8,994 € 1 364,10 €

220 8,722 € 1 322,87 € 8,896 € 1 349,26 € 9,208 € 1 396,55 € 9,300 € 1 410,51 €

230 9,008 € 1 366,24 € 9,188 € 1 393,54 € 9,510 € 1 442,34 € 9,605 € 1 456,77 €

240 9,295 € 1 409,77 € 9,481 € 1 437,98 € 9,813 € 1 488,30 € 9,911 € 1 503,18 €

250 9,581 € 1 453,15 € 9,773 € 1 482,27 € 10,115 € 1 534,09 € 10,216 € 1 549,43 €

260 9,868 € 1 496,68 € 10,065 € 1 526,56 € 10,418 € 1 580,04 € 10,522 € 1 595,85 €

270 10,154 € 1 540,06 € 10,357 € 1 570,85 € 10,720 € 1 625,84 € 10,827 € 1 642,10 €

280 10,441 € 1 583,59 € 10,650 € 1 615,29 € 11,023 € 1 671,79 € 11,133 € 1 688,51 €

290 10,727 € 1 626,96 € 10,941 € 1 659,42 € 11,324 € 1 717,59 € 11,438 € 1 734,76 €

300 11,041 € 1 674,59 € 11,262 € 1 708,11 € 11,656 € 1 767,86 € 11,773 € 1 785,54 €

310 11,405 € 1 729,80 € 11,633 € 1 764,38 € 12,040 € 1 826,15 € 12,161 € 1 844,41 €

350 12,863 € 1 950,93 € 13,120 € 1 989,91 € 13,579 € 2 059,60 € 13,715 € 2 080,19 €

400 14,678 € 2 226,21 € 14,972 € 2 270,80 € 15,346 € 2 327,50 € 15,500 € 2 350,85 €

500 18,359 € 2 784,51 € 18,726 € 2 840,17 € 19,194 € 2 911,20 € 19,386 € 2 940,32 €

600 22,051 € 3 344,48 € 22,492 € 3 411,36 € 23,054 € 3 496,65 € 23,285 € 3 531,62 €

800 29,409 € 4 460,46 € 29,997 € 4 549,64 € 30,747 € 4 663,41 € 31,055 € 4 710,05 €
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Analyses médicales 
Coeff.
Au 1-1-2010 (5) Au 1-4-2010 (6) Au 1-4-2011 (7) Au 1-9-2011 (8)

Horaire Mensuel Horaire Mensuel Horaire Mensuel Horaire Mensuel

100 – 1 342,64 € – 1 354,72 € – 1 376,40 € – 1 381,91 €

135 8,882 € 1 347,19 € 8,963 € 1 359,42 € 9,106 € 1 381,17 € 9,142 € 1 386,57 €

150 8,912 € 1 351,75 € 8,992 € 1 363,82 € 9,136 € 1 385,66 € 9,173 € 1 391,27 €

160 8,940 € 1 355,97 € 9,022 € 1 368,37 € 9,166 € 1 390,27 € 9,203 € 1 395,82 €

170 8,972 € 1 360,77 € 9,053 € 1 373,07 € 9,198 € 1 395,04 € 9,235 € 1 400,67 €

180 9,002 € 1 365,23 € 9,083 € 1 377,62 € 9,228 € 1 399,67 € 9,265 € 1 405,22 €

200 9,060 € 1 374,18 € 9,141 € 1 386,42 € 9,287 € 1 408,60 € 9,324 € 1 414,17 €

210 9,039 € 1 370,92 € 9,120 € 1 383,23 € 9,266 € 1 405,36 € 9,303 € 1 410,99 €

220 9,347 € 1 417,56 € 9,431 € 1 430,40 € 9,582 € 1 453,29 € 9,620 € 1 459,07 €

230 9,653 € 1 464,05 € 9,739 € 1 477,11 € 9,895 € 1 500,75 € 9,935 € 1 506,84 €

240 9,961 € 1 510,70 € 10,051 € 1 524,44 € 10,212 € 1 548,83 € 10,253 € 1 555,07 €

250 10,267 € 1 557,18 € 10,359 € 1 571,15 € 10,525 € 1 596,29 € 10,567 € 1 602,70 €

260 10,575 € 1 603,83 € 10,670 € 1 618,32 € 10,841 € 1 644,21 € 10,884 € 1 650,78 €

270 10,881 € 1 650,31 € 10,980 € 1 665,34 € 11,156 € 1 691,98 € 11,201 € 1 698,86 €

280 11,189 € 1 696,95 € 11,290 € 1 712,35 € 11,471 € 1 739,75 € 11,517 € 1 746,78 €

290 11,495 € 1 743,43 € 11,598 € 1 759,07 € 11,784 € 1 787,21 € 11,831 € 1 794,41 €

300 11,832 € 1 794,47 € 11,938 € 1 810,64 € 12,129 € 1 839,61 € 12,178 € 1 847,04 €

310 12,222 € 1 853,63 € 12,331 € 1 870,24 € 12,528 € 1 900,17 € 12,578 € 1 907,71 €

350 13,784 € 2 090,59 € 13,908 € 2 109,43 € 14,131 € 2 143,18 € 14,188 € 2 151,89 €

400 15,578 € 2 362,60 € 15,717 € 2 383,80 € 15,968 € 2 421,94 € 16,032 € 2 431,57 €

500 19,483 € 2 955,02 € 19,658 € 2 981,53 € 19,973 € 3 029,30 € 20,053 € 3 041,44 €

600 23,401 € 3 549,28 € 23,612 € 3 581,23 € 23,990 € 3 638,53 € 24,086 € 3 653,12 €

800 31,210 € 4 733,60 € 31,491 € 4 776,24 € 31,995 € 4 852,66 € 32,123 € 4 872,10 €

(1) Au 2-8-2006 pour les non-adhérents (◆ Accord du 31-3-2006 étendu par arrêté du 20-7-2006, JO 1-8-2006). Augmentation de 2,5 %.
(2) Au 22-10-2007 pour les non-adhérents (◆ Accord du 20-6-2007 étendu par arrêté du 12-10-2007, JO 21-10-2007).
(3) Au 12-11-2008 pour les non-adhérents (◆ Accord du 18-6-2008 étendu par arrêté du 27-10-2008, JO 11-11-2008). Augmentation de 3,5 % jusqu’au coefficient 350 inclus et de 2,5 % pour les
coefficients suivants.
(4) Au 15-11-2009 pour les non-adhérents (◆ Accord du 8-7-2009 étendu par arrêté du 5-11-2009, JO 14-11-2009). Augmentation de 1 %.
(5) Selon calcul effectué par nos soins. En effet, l’accord du 8-7-2009 étendu (v. ci-avant) prévoit également une augmentation de 0,5 % au 1-1-2010.
(6) Au 18-8-2010 pour les non-adhérents (◆ Accord du 18-3-2010 étendu par arrêté du 6-8-2010, JO 17-8-2010). Augmentation de 0,9 %.
(7) Au 18-7-2011 pour les non-adhérents (◆ Accord du 24-3-2011 étendu par arrêté du 7-7-2011, JO 17-7-2011). Augmentation de 1,6 %.
(8) Au 23-12-2011 pour les non-adhérents (◆ Accord du 8-9-2011 étendu par arrêté du 19-12-2011, JO 22-12-2011). Augmentation de 0,4 %.
Pour une information plus récente reportez-vous
à la table d’actualisation, en tête du Dictionnaire
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